Atelier d’échange de données d’expérience sur les évaluations et les plans relatifs  aux systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil
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Introduction
Suite à la résolution adoptée par les ministres africains chargés de l’enregistrement des faits d’état civil, lors de leur deuxième conférence tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2012, plus de 25 États africains ont procédé à une évaluation exhaustive de la situation. La majorité d’entre eux ont également élaboré des plans d’action en vue d'améliorer les systèmes d’enregistrement de leurs pays respectifs. Le Groupe de base régional africain sur l’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil a élaboré des outils et des directives, en appui aux pays qui entreprennent ce type d’évaluations de manière exhaustive, et élaborent des plans en se fondant sur leurs résultats. Cette procédure est, dans la plupart des cas, supervisée par l’État, avec l’aide de consultants internationaux chevronnés et sérieusement formés quant aux méthodes et outils élaborés par le Groupe de base. Lesdits outils ont été conçus d’après les principes et recommandations de l’ONU relatifs aux statistiques de l’état civil (troisième révision), et conformément aux principes directeurs du Programme africain d’amélioration accélérée des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et d’établissement des statistiques de l’état civil. Ce dernier préconise de suivre une approche exhaustive et coordonnée.
Bien que la plupart des pays aient adopté une approche uniforme pour la procédure, certains d’entre eux ont suivi leurs propres méthodes, et d’autres encore ont appliqué des outils différents de ceux élaborés par le Groupe de base au titre du Programme africain d’amélioration accélérée. Ces différences concernent principalement les pays de l’Afrique du Nord et ceux qui ont terminé leurs évaluations avant que les outils et directives n’aient été élaborés par le Groupe de base. Les pays ont également adopté différentes approches pour la planification. Certains ont confié l’évaluation et la planification à des consultants.
La question reste de savoir si les stratégies et plans élaborés par les pays permettront d’atteindre l’objectif recherché, à savoir l’amélioration de l’efficacité des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil, et leur conformité aux critères internationaux tels qu’envisagés par les principes et recommandations de l’ONU et d’autres directives et normes mondiales. Il conviendra également de savoir si ces stratégies et plans sont adaptés aux contextes nationaux.
Objectif
L’atelier a pour objectif de permettre aux pays de faire connaître :
La façon dont ils conçoivent la mise en place d’un système efficace d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil ;
Les résultats produits par les évaluations desdits systèmes, et les plans élaborés le cas échéant en vue de leur amélioration ;
Des données d’expérience sur la réalisation (ou la planification) des évaluations, et l’élaboration des plans y afférents ; et
Les stratégies adoptées pour mettre en œuvre les plans relatifs auxdits systèmes.
Résultats attendus
Les résultats suivants sont attendus :
Les pays s’informent des différentes façons de restructurer les systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil ;
Les pays situent leurs systèmes par rapport aux normes mondiales et identifient les décalages existants ;
Les outils et directives applicables aux évaluations et à la planification sont examinés en vue d’une amélioration ; 
Des mesures sont prises pour supprimer les décalages identifiés.
Méthodologie
L’atelier prévoit des séances plénières et des séances de groupes de travail. Les séances plénières couvriront divers aspects susceptibles d’améliorer les systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil en Afrique, notamment la numérisation, le suivi des systèmes, l’accessibilité des groupes marginalisés et la coordination des parties prenantes à l’échelle nationale. Les séances de groupes de travail permettront aux pays de présenter leurs systèmes en suivant le modèle qui sera établi par le secrétariat du Programme africain d’amélioration accélérée des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et d’établissement des statistiques de l’état civil. Ces présentations permettront l’échange de données d’expérience sur la conduite des évaluations exhaustives et l’élaboration des plans d’amélioration, et identifieront les difficultés rencontrées par les pays durant la procédure et l’application des directives et outils du Programme africain d’amélioration accélérée. Les résultats produits par les évaluations et le contenu des plans seront également examinés. L’accent sera mis sur les solutions adoptées par les nouvelles stratégies pour résoudre les blocages identifiés par les évaluations. Les séances de groupes de travail seront animées par plusieurs membres du Groupe de base régional et par des conseillers principaux. Les travaux des groupes de travail seront suivis par une séance plénière qui résumera la teneur des échanges, finalisera les mesures à prendre et définira la voie à suivre.
Participants
Les 24 pays suivants seront invités à déléguer des représentants à la réunion : Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burundi, Cameroun, Lesotho, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tchad, Zambie et Zimbabwe. Chaque pays déléguera un représentant de son bureau de l’état civil et de son institut de statistique. Certains pays sélectionnés délégueront également un fonctionnaire de leur Ministère de la santé. Tous les membres du Groupe de base régional seront présents, ainsi que des conseillers principaux. Les participants compteront également des représentants de la Banque mondiale, de l’Agence de développement du Commonwealth (CDC), du groupe Bloomberg, du Fonds mondial, du Centre d’excellence et d’autres organismes.
Lieu et date
L’atelier aura lieu à Lusaka (Zambie) du 2 au 4 mai 2016.
Services linguistiques
Des services d’interprétation seront fournis en anglais et en français durant l’atelier.
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